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JOURNAL QUOTIDIEN 


rté. — Égalité. — Fraternité. — Justice. — Économie. — Ordre. 


ON S’ABONNE A PARIS, 

Rue Bergère, n° 8. 

BUREAU DE RÉDACTION » 

Rue Saint-Lazare, n° 79. 


Nous publierons très - incessamment 
l'histoire «les Trois Journées «le Fé- 
vrier, par notre romancier populaire 
H. Paul Féval. 


Paris , *6 Février IS48. 

Nul ne peut dire quel sera en Europe le contre-coup de la 
Révolution. Plaise au Ciel que tous les peuples sachent se sous- 
traire à la triste nécessité de se précipiter les uns sur les autres 
tu signal des aristocraties et des rois ! 

Mais supposons que les puissances absolues conservent en- 
core pendant quelque temps leurs moyens d’action au dehors. 

Nous posons ici deux faits qui nous paraissent incontestables 
et dont on va voir les conséquences. 

1° La France ne peut pas prendre l’initiative du désarme- 
ment ; 

2° Sans le désarmement, la Révolution ne peut remplir que 
très-imparfaitement les espérances du peuple. 

Ces deux faits, disons-nous, sont incontestables. 

Quant au désarmement, le plus grand ennemi do la France 
ae pourrait le lui conseiller, tant que les puissances absolues 
sont armées. Il est inutile d’insister là-dessus. 

Le second fait est aussi évident. Se tenir armés de manière à 
garantir l’indépendance nationale, c’est avoir trois ou quatre 
cent mille hommes sous les drapeaux; c’est être dans l’impossi- 
bilité de faire sur les dépenses publiques aucun retranchement 
assez sérieux pour remanier immédiatement notre système d’im- 
)ôts. Accordons que par une taxe somptuaire on puisse réformer 
’impôt du sel, et quelques autres contributions exorbitantes. 

• Est-ce là une chose dont puisse se contenter le peuple français ? 

On réduira, dira-t-on, la bureaucratie : soit. Mais, nous l’a- 
vons dit hier, la diminution probable des recettes compensera 
et au-delà ces réformes partielles, et, ne l’oublions pas, le der- 
nier budget a été réglé en déficit. • 

‘ Or, si la Révolution est mise dans l’impossibilité de remanier 
un système d’impôts iniques, mal répartis, qui frappent le Peu- 
ple et paralysent le travail, elle est compromise. 

Mais la Révolution ne veut pas périr. 

Voici, relativement aux étrangers, les conséquences nécessai- 
res de cette situation. 

Certes, ce n’est pas nous qui conseillerons jamais des guerres 
digression. 

Mais la dernière chose qu’on puisse demander à un peuple, 
c’est de se suicider. 

Si donc, même sans nous attaquer directement, l’étranger, 
par son attitude armée, nous forçait à tenir trois ou quatre cent 
mille hommes sur pied, c’est comme s’il nous demandait de 
nous suicider. 

Pour nous, il est de la dernière évidence que si la France est 
placée dans la situation que nous venons de décrire, qu’elle le 
veuille ou non, elle jettera sur l’Europe la lave révolutionnaire. 

Car ce sera le seul moyen de créer aux rois des embarras chez 
eux qui nous permettent de respirer chez nous. 

Que les étrangers le comprennent. Ils ne peuvent échapper 
au danger qu’en prenant avec loyauté l’initiative du désarme- 
ment. Le conseil leur paraîtra bien téméraire. Ils se hâteront de 
dire : ce serait une imprudence. Et nous, nous disons: ce serait 
de la prudence la plus consommée. 

C’est ce que nous nous chargerons de démontrer. 


Lorsqu’on parcourt les rues de Paris, à peine assez spacieuses 
pour contenir les flots de la population, et qu’on vient à se rap- 
peler qu’il n’y a dans cette immense métropole en ce moment 
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Ce n’est pas l’argent : il a dévoré vingt-sept milliards en dix- 
huit ans ; € 

Ce n’est pas l’habileté : personne ne la conteste ni à Louis- 
Philippe ni à Guizot. c- 

Qu’a-t-il donc manqué au Gouvernement de Juillet? 

Rien qu’une chose : L’HONNÊTETÉ. 


L'Impartial de Rouen nous annorlce que la duchesse d’Or- 
léans et ses deux fils sont arrêtés. Nous espérons que le Gou- 
vernement provisoire les fera mettre immédiatement en liberté. 
L’exil suffit. Continuer la détention de la duchesse et de ses 
deux fils, ce serait donner un objet à des espérances ensevelies 
dans le passé, ce serait se créer des embarras qu’il est bon d’é- 
viter : la clémence d’ailleurs sied bien après la victoire. 


Depuis hier, la physionomie de Paris a pris un aspect tout-à-fait ras- 
surant. Les magasins se sont ouverts, le commerce a repris vigueur, 
les illuminations brillent à toutes les fenêtres , la fête se continue. 
Vienne maintenant le travail, et le Gouvernement provisoire, débar- 
rassé de tout obstacle, poursuivra son œuvre libérale et pacifique. 


On annonce que M. Cormenin va être appelé à l’ambassade 
de Rome. Cette nouvelle , qui a circulé dans tous les groupes, a 
été accueillie avec d’autant plus de satisfaction que l’auteur des 
pamphlets sur l’indépendance de l’Italie est réellement l’homme 
de la situation. Personne ne connaît comme lui l’état actuel des 
esprits et des gouvernements. Par son récent voyage et l’im- 
mense publicité de ses pamphlets, dont six ou huit traductions 
ont été répandues dans les mains du peuple, il s’y est acquis de 
nombreux amis parmi les patriotes qui sont à la tête du mou- 
vement révolutionnaire. 

Après avoir pourvu aux plus urgentes nécessités de l’intérieur, 
il faut songer à l’extérieur. En Italie, il n’y a pas un seul instant 
à perdre , car les événements y marchent , comme chez nous , 
avec une rapidité incalculable. Tous les peuples italiens sont 
dans l’enfantement laborieux de leurs constitutions ; il faut leur 
envoyer, au nom de la France, l’homme de la souveraineté na- 
tionale qui voulait qu’on fît en 1830 ce qu’on fait en 1848, et 
qui , en ce moment , possède au plus haut degré l’estime et la 
confiance de l’Italie. — Tel est le sens d’une pétition qui a été 
spontanément signée dans le peuple, et qui doit être remise ce 
soir à M. Lamartine, ministre des affaires étrangères. 


que nous défendons. Nous les enregistrons aujourd’hui; nous 
nous réservons de les examiner plus tard. 


Dernières publications du Gouvernement provisoire. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire, en date du 25 février 1848, 
ont été nommés : 

Procureur général près la cour d’appel de Paris, M. Auguste Portalis, 
conseiller à la même cour ; 

Procureur général près la cour d’appel de Douai, M. Corne, président 
du tribunal de première instance de la même ville ; 

Procureur général près la cour d’appel de Grenoble, M. Saint-Romme, 
avocat; 

Conseiller à la cour d’appel de Paris, M. Pléron , conseiller à la cour 
d’appel de Douai. 

Sont révoqués de leurs fondions : 

MM. Delangle, procureur général à Paris. 

De Peyramont, procureur général à Angers. 

De Golbéry, procureur général à Besançon. 

Près, procureur général à Colmar. 

, Corbin, procureur général à Orléans. 

Blanchet, procureur général à Grenoble. • . . 

Preux, procureur général à Douai. 

Didelot, procureur général à Bourges. 

Lepeytre, procureur général à Caen. 




ni roi, ni cour, ni gardes municipaux, ni troupes, 
autre que celle que les citoyens exercent eux-mêmes; quand on 
songe que quelques hommes, sortis hier de nos rangs, s’oc- 
cupent seuls des affaires publiques, à l’aspect de la joie, de 
la sécurité, de la confiance qui respire dans toutes les physiono- 
mies, le premier sentiment est celui de l’admiration et de la 
fierté. 

Mais bientôt on fait un retour sur le passé et l’on se dit : « Il 
n’est donc pas si difficile à un peuple de se gouverner qu’on 
voulait nous le persuader, et le gouvernement à bon marché 
n’est pas une utopie. » 

Il ne faut pas se le dissimuler : en France, on nous a habitués 
à être gouvernés outre mesure, à merci et à miséricorde. Nous 
avions fini par croire que nous nous déchirerions tous les uns 
les autres, si nous jouissions de la moindre liberté, et si l’État 
ne réglait tous nos mouvements. 

Voici une grande expérience qui démontre qu’il y a dans le 
cœur des hommes d’indestructibles principes d’ordre. L’ordre 
est un besoin et le premier des besoins, sinon pour tous, du 
moins pour l’immense majorité. Ayons donc confiance et tirons 
de là cette leçon, que le grand et dispendieux appareil gouver- 
nemental que les intéressés nous représentaient comme indis- 
pensable, peut et doit être grandement simplifié. 


Qu’a-t-il manqué au Gouvernement déchu ? 

Ce ne sont pas les sympathies nationales nées si unanimes 
et si vivaces des barricades de Juillet; 

Ce n’est pas la force : il a eu toujours trois cent mille hom- 
mes à ses ordres ; 


Nous répétons à desseinla proclamation suivante, afin que per- 
sonne ne puisse se méprendre sur sa signification et sa portée. 
Citoyens de Paris, 

Le coq gaulois et les trois couleurs étaient nos signes vénérés quand 
nous fondâmes la République en France; ils furent adoptés par les glo- 
rieuses journées de Juillet. Ne songez pas, citoyens, à les supprimer 
ou à les modifier ; vous répudieriez les plus belles pages de votre his- 
toire, votre gloire immortelle, votre courage, qui s’est fait connaître sur 
tous les points du globe. Conservez donc le coq gaulois, les trois cou- 
’eurs; le Gouvernement provisoire le demande à votre patriotisme. 

Les membres du Gouvernement provisoire. ; 

Il est bien entendu que le Gouvernement provisoire n’attache 
aucune importance à l’application exclusive de ce décret. 

Quel que soit le ruban attaché à la boutonnière, le sentiment 
patriotique et républicain est le seul qui soit dans les cœurs. Il 
est cependant à désirer, dans l’intérêt de l’ordre, que chacun se 
conforme officieusement au décret du Gouvernement provisoire. 


Le caractère français, quelle que soit la fièvre du moment, l’entraî- 
nement ou la violence des événements, est toujours le même. C’est une 
plaisanterie qui a sauvé le musée du Louvre. La foule , ivre de son 
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peuple 


L’attitude du peuple est toujours admirable. Voici , entre mille, une 
nouvelle preuve de cette haute probité, de ce respect profond pour la 
propriété , qui ont toujours distingué le peuple parisien au milieu de 
ses plus ardentes colères. Hier, à Belleville, une bande de ces malfai- 
teurs qui, sous le nom de patriotes, déshonorent les causes les plus 
saintes, surpris par une patrouille d’hommes du peuple au moment où 
ils pillaient une propriété particulière, ont été saisis immédiatement, 
jugés, condamnés et exécutés sur le lieu même. 1 ! 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. : 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ. 

Aujourd’hui dimanche 27 février, à deux heures, MM. Arago, Dupont 
(de l’Eure), Albert, ouvrier, Armant: Marrast, Ferdinand Flocon, La- 
martine, Marie, Louis Blanc, Grémieux, Ledru-Rollin, Garnier-Pagès, 
membres du Gouvernement provisoire de la République française, par- 
tiront de l’Hôtel-de-Ville pour se rendre à la Colonne de Juillet, où 
sera , inaugurée, devant la Garde nationale et le Peuple fraternellement 
unis, la grande date de la Liberté reconquise. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ. 

Le Gouvernement provisoire a nommé M. Pagnerre, maire du 10° ar- 
rondissement, et MM. Roger et Dujardin Beaumetz, adjoints. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ. 

Au nom du Peuple français. 

Citoyens , 

La royauté, sous quelque forme que ce soit, est abolie. 

Plus de légitimisme, plus de bonapartisme, pas de régence. 

Le Gouvernement provisoire a pris toutes les mesures nécessaires 
pour rendre impossible le retour de l’ancienne dynastie et l’avènement 
d’une dynastie nouvelle. 

La Republique est proclamée. 

Le Peuple est uni. 6 , . 

Tous les forts qui environnent la capitale sont à bous. 

La brave garnison de Vincennes est une garnison de frères. 
Conservons avec respect ce vieux drapeau républicain dont les trois 
couleurs ont fait avec nos pères le tour du monde. 

Montrons que ce symbole d’égalité , de liberté , de fraternité, est en 
même temps le symbole de l’ordre et de l’ordre le plus. née!, le plusdu- 
rable, puisque la justice en est la base et le Peuple entier l’instrument. 

Le Peuple a déjà compris que l’approvisionnement de Paris exigeait 
une plus libre circulation dans les rues de Paris , et les mains qui ont 
élevé les barricades ont, dans plusieurs endroits, fait dans ces barri- 
cades une ouverture assez large pour le libre passage des voitures de 
transport. 

Que cet exemple soit suivi partout; que Paris reprenne son aspect 
accoutumé ; le commerce son activité et sa confiance ; que le Peuple 
veille à la fois au maintien de ses droits, et qu’il continue d-assurer, 
comme il l’a fait jusqu’ici, la tranquillité et la sécurité publiques. 

Dupont (de l’Eure) , Lamartine, Garnier-Pagès, Arago, 
Marie, Ledru-Rollin, Crémieux, Louis Blanc, Ar- 
mand Marrast, Flocon, Albert, ouvrier. 

Fait à Paris, le 26 février 1848. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. ’ 

1 ' liberté, égalité, FRATERNITÉ. . J v 
Le conseil de l’ordre des avocats au conseil d’Etat et à U’ Cour de 
cassation a voté, dans sa séance de ce jour, une somme de trois mille 
francs pour contribuer au soulagement des citoyens blessés dans les 
dernières journées en combattant pour la Liberté. , T . 

Le conseil s’estime heureux de donner cette marque d’adhésion au 
Gouvernement provisoire delà République. 


Le château de Neuilly a été incendié. Cette destruction d’une ; pro- 
priété devenue nationale soulève une réprobation générale. Les gardes 
nationaux et le peuple de Neuilly ont fait de vains efforts pour s’y op- 
poser. La municipalité de Neuilly a fait appel au ministre de 1 inté- 
rieur, qui a pris les mesures nécessaires. Cette démonstration déplo- 
rable est heureusement la seule. Les faits parlent assez haut pour que 
le sentiment public ne puisse être ému de cette nouvelle. 


Dans les circonstances actuelles, tous les bons citoyens doi- 
vent prêter un franc et énergique appui àii Gouvernement -pro* 
\ isoire le nôtre ne lui manquera point. Nous n’entendons point 
cependant approuver aveuglément les actes émanés de l’Hjôtel- 
de-VUIe. Quelques-uns de ces actes sont opposés aux principes 


TRIBUNAL DE 1™ INSTANCE DE LA SEINE. 

èHAMBRE DES AVOUÉS. 

Séance extraordinaire du 26 février. 

La Chambre réunie extraordinairement dans le local de ses séances, 
Avec l’adjouctiôri de : 

MM. Louveau, Petit-Dexmier, Mercier, Yarin, Delorme et Guérin, 
membres de la Compagnie, 

Arrête * 

Qu’une somme de SIX MILLE francs sera offerte, au nom de la 
Compagnie des avoués, au Gouvernement provisoire delà République, 
pour être appliquée à. secourir les blessés. 

Arrêté également qU’expédition de cette délibération 
MM. les membres du Gouvernement provisoire. 

R.-P. Baudy, président. 

Pour le Secrétaire, Roubo. 


sera adressée à 


, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

tIBERTÉ , ÉGALITÉ , FRATERNITÉ. 
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)eau est le s 

des traditionS . . y 

^ ralliement; 'et'jpmme' souvenir de reconnaissance 
pour le ( (|efpier,act^ de Jji. Rçyolution populaire, les membres du Gou- 
vernement provisoire e^les {pitres autorités porteront la rosette rouge, 
laquelle sera placéë'àüssi à là hampe du drapeau. 

> f‘PP^»s'^>Gq^ifp||jn^t provisoire de la République, 

1 Dupont (de FËpre), Lamartine, Garnier-Pagès, Arago, 
IIaRie, Ledru-Rollin, Crémieux, Louis Blanc, 
-'Marrast, Flocon, Albert (ouvrier). 

Paris, 26 février 1848. 

RÉPUBLIQUE, FRANÇAISE. ; , n 

JiUBEKrÉj ÉGALITÉ, FRATERNITÉ. 

Au nom de la Patrie, le Gouvernement provisoire de la République 
témoigne hautement sa reconnaissance aux élèves de l'école Polytech- 
nique et des autres écoles, dont l’admirable dévouement ne s’est pas un 

Les membres du Gouvernement provisoire : 

Dupont (de l’Eure), Lamartine, Garnier-Pagès, 

* Arago, l Marie, Ledrit-Rollin," Crémieux, 
Louis Blanc, Armand' Marrast ,’ m Fl<>con, 

’> • Albert, ouvrier. 


Les élèves de 1 l’école Polytechnique et les citoyens de Bassnno jet de 
Sofms sont chargés de veiller à l’exécution pleine et entière des arrêtés 
pris par le Gouvernement provisoire de la République, pour les sub- 
sistances dè toute nature. 

Us tiendront la main à ce que les marchands de comestibles, notam- 
ment les boulangers, soient suffisamment approyisiqnnés. Tous pou- 
voirs leur sont donnés à cet égard,' et, à cét effet,' ils se rfendronj aux 
halles et entrepôts; et Rassureront de la mise eu ÿatcqpiplètede^ ap^ 
provisionnements ÿ ils sont autorisés à requérir ïa forcé armée pour en 
assurer les délivrances. . i 

Ils devront aussi, et les citoyens gardiens des barricades devront les 
aider dans cette grande mission^ faire én l-ortè 1 qüé là circulation soit 
assez libre pour permettre les arrivages! 

Les membres dU- Ço^iyerp.em en t provisoire, 

Dupont (de l’Éure), Lamartine, Garnier-Pagès, F. Arago, 
MariEj.Lep^Dpuin, Crémieux, Louis Blanc, secr& 
taire; Arm. Marrast, idem; Flocon, idem; Albert, ou-< 
vrier r ,ldem. ,!- 

Paris, 25 février. • , , 

ACTES DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE., PE LA RÉPURLIQUE 
m FRANÇAISE. ' j ! 


Le Gouvernement provisoire de 


me arrête : 


Le générd .&aberv]c est, Bommé; ministre de» la guerre. 

Le général Bedeau est nçinmé commandapt,de Ta première -division 
militaire. 

M. Etienne Arago est ..ppimé. commissaire du Gouvernement provi-’ 
soire près la direction générale des postes. 

M. Guinard est nommé -chef d’étatrmajor général de la garde natio- 
nale de Paris. 

M. 3uchez est nommé adjoint au maire de Paris. : . 

M. Recurt, adjoint au .maire de Paris, est délégué, du maire de Paris 
près la préfecture. I 

le général Duvivier est chargé de l’organisation de la garde na- 
tionale mobile, dont il esUmmmé.comrnandant général. 

Hôtel-de-Ville de Paris, le 25 février 4848. 

Dupont, (de l'Eure), L^ar^ne, Marie, Garnier-Pagès, 

' Lidrü-Rollin, Arago, Crémieux, Louis Blanc, secré- 
11 taire^ F; J Flocon, idem; 1 Marrast, idem, Albert, ou- 
vrier, idem, membres du» Gûqveraeinent provisoire de 
la République française. 

Le Gouvernement provisoire décrète : 

, Les fonctionnaires de l’ordre civil,, militaire# judiciaire et odminis 1 - 
trfitif, sont déliés de leur serment. 11 . 

£iôtel-de-Ville de Paris, le 25 février MM*. * • 1 

Les membres du Gouvernement provisoire 

. de la RépuMinvftTfançatse, 

- Le Gouvernement provisoire décrète : { * . 

Les Garde? nationales di ssoptes par le précédent gouvernement -sont 
réorganisées de .droit. Elles reprendront immédiatement teur service 
dans toutefétendu.©4ek République. 

, .Les membres du , Gouvernement .provisoire 
de la République, '• { 

•••■ — ,i- 1 \*w m fffw i r . — ’ — 

-■ Aux ouvriers imprimeurs-typographes. 

Frères! 

Des machines A imprimer Ont été brisées dans la journée d’hier, nous 
'le déplorons; Le travail qu’elles abrègent et le trop grand nombre de 
bras qu’elles ont supprimés en sont l’unique cause; aujourd’hui cet 
acte de désespoir s’arrête. Que les maîtres imprimeurs se rassurent 
idonc ; aucune- atteinte ne saurait être désormais portée à leur pro- 
priété : nous le garantissons. 

En conséquence, vu l’urgence des . circonstances actuelles, les ou- 
vriers imprimeurs sont invités 4 se réunir demain dimanche, à 1 4 heu- 
res précises, place Cambrai, J, pour y aviser aux moyens les plus 
prompts et les plus éfficàce's pour procurer du travail à ceuxj qui 
en manquent et des seepurs à ceux de nos, frères qui en sont privés. , . 

Nous avons, tout. lieu r d’c^péfer,que lê Ç.°- Uvernement républicain,', 
_.nt nous avons " ' " ‘ ‘ ! J ■ -- -* — ' * 1 * 

■i i ; 'voués* défenseu rs, 


dont nous avons .été et serons tôüjôürp lés.plus feripes et les plus dé-|j 
*ôués'défehseurs,‘n -hésitera pas à fairé immëdjaiémerit droit à nosjtrop / 
in justes-réclamations, en apportant uu remiède prorùpt à notre situâtiap 
« aqiii semble vouloir devenir 'sérieusement alarmante; ' ’ j u . 

;j L^f0dVfiers impiiimémsd^ans : 

F. Larde, Mirguet, Verdier, Lorin, Poisson, 
BEïtif ARiiV "Baumann, Gilis, Prunet, Richard, 

- , r ;• 

m 

y, RÉPMBUQUE FRANÇAISE. ; 

* ' Le gouvernement de la République /française s'engage à garantir 
l’existence de.l’ouvrier par le travail; 

>-> Réengage à 'garantir du travail à, tons. les.,, çitpyéns ; 

11 reconnaît que les ouvriers doivent s associér entre, pour jouir du 
bénéfice légitime de leur travail. 

1 - ( Le f ;Gbuyernement provisoire rend v aux ouyrjera, ài$que)s,i! >appar-, 
million qur Va écboir t . de la Listé civile.' • 

ÇarwerÆagM ***■ 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Le fort de Vincennes et tous les autres qui environnent Paris, et les 
easemes, ont reconnu le Gouvernement provisoire. 

La plus grande sécurité règne désormais pour le triomphe de la Li- 


' H ' 

.. ; /AUX fJTQVEN^j DE;f ApiS. 

Citoyen s|dei Pa^is, 

ifc&gotion qu&ègitâ Pari&sçom promettrait ; .nôü 4a» victoireV mais la 
prospérité du Peuple. Elle reiarderâHllê' bénéfice des conquêtes qu’il a 
faites dans ces deux immortelles journées. 

Cette éinoddil i sèutylmlua, daps^ppu de -; temps, car elle n’a plus de 
cause réelle dans les faits. Le gouvernement renversé le 22 s’est enfui. 
L’armée revient d’heure en -heure à son devoir et à sa gloire : le dé- 
vouement à la nation seule. La circulation, suspendue par les barrica- 
des», se rétablit prudemment,, mais rapidement ;s les subsistances sont 
assurées, les boulangers que nous avons entendus sont pourvus de fa- 
rines pour treute-cmq.jôiirs. 

Les généraux nous apportent les adhésions les plus spontanées et 
les plus complètes. Une seule chose retarde encore le sentiment de la 
sécttrité publique : c'est l’agitation du Peuple qui manqué d’ouvrage, 
et la défiance mal fondée qui fait fermer les. boutiques et 'arrête les 
transactions. /• • : - ; : 'i i ^.uq : 

Demain, l’agitation inquiète d’une partie- souffrante de la population 
se calmera sous .l’impression des, travaux , qui; vont , réprèndre et des 
enrôlements soldés qup le, Gouvernement provisoire a décrétés aujour- 
d’hui. f 

Ce ne sont plus des semaines que nous demandons à la capitale et 
au Peuple pour avoir réorganisé un pouvoir populaire et retrouvé le 
calme — - J •• * * 1 ~ • . . 

sera 

branlablei 
vernemeht 

- X«s membres du Gouvernement provisoire de la République , 
Dupont (de l’Eure), Arago, LltfAh-riNE , 
Ledru-Rollin , Garnier-Pagès , Louis 
> Blanc, A. Marrast, Ferdinand Flocon., 
Albert, ouvrier. 



25 février 4848. 


1 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. , 

! l liberté, égalité, fraternité. 

. Le Gouvernement provisoire décrète l’établissement immédiat d’ate- 
liers nationaux. 1 

Le ministre des travaux publics est chargé de l’exécution du présent 
décret. _ 

Les membres du Gouvernement provisoire de la République : ! 

' 11 'Dupont (de l’Eure) , Lamartine'] ! GarNiér-Pagès,' Arago, 

îoMa-rie, LeDru-Rolli^, GrémiêuX; Louis Planc; 

i iRAst ,■ F loGoji, Albert. • • ■ ‘ : I 




' RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Aux Ouvriers de La Villette 


! : 


fi ! 



—.. est chargé dtorganiser et com.- 
ui ne sont pas, ineorporés dans la 
, ..... ç,çl|e au. maintien de Jlprdre public., 
' Conpinçu que cef appel sera compris de tous jes. braves ouvriers, ils 
sopt, inVilés.ù 1 sè faire inscrire à l’usine, rpp ; Saint-Denis. 

1 Le déïéglié dû Gouvernement a les pouvoirs 'nécessaires pour subve- 
nir aux moyens de subsistance des ouvriers. 1 

DEUMÏaiE BDITIOI. 


pour servir 4é barri- 


Dernières nouvelles. î! 

, ( RÉPÇBmîUÉ FRANÇAISE. 

i , LIBERTÉ ,■ ÉGALITÉ j, | FRATERNITÉ. 

Municipalité de Paris. 

>i Citoyens, 

.La victoire, du Peuple impose à la municipalité de Paris de grandes 

dépenses: ‘ i 

.'• Repaye^ les rues afin que .circulation prisse se, rétablir; 

“ .Recônsfriiire l.ëé'. édifices 'ni.unlçipçnx' .(âewuits. ’poi 
Càdes; • ' ; 

Venir au secours dés familles des„Qitoyens morts pour la cause de la 1 
Liberté; ' 1 11 11 ’ ' '' 

Assurer aux classes ouvrières du travail et du pain. 

Telles sont les -dépenses auxquelles il faut immédiatement subvenir’. 

- Le principal. Je presque unique revenu' de Paris consiste dans ses 
ifrftUs 41 o.ctrpi . ÇeLirnppi'dûit ètre révisé ; il le sera prochainement ; il 
,doif .^re mndipé dé.fnàiil.è^.à moins pesant pour les classes 

oüvnèiièfei/màisjpsqu'à' eeiqnê ; yos représentants; aient pu s’occuper 
avec maturité de cette gravé question,' il est nécessaire, si l’on ne veut 
pas que tous les services .soient .entravés, que les droits actuels puissent 
etre recouvrés. 

Npus adjurpns.donc,, tous les bons citoyens de prêter leur concours 
aux employés chargés de cette perception, de Tés aider à faire rentrer 
un impôt, pe^tinç à nptirxir les dé penseurs du peuple. 

L'adjoint au maire, de Paris, 
v Bûchez . 1 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ , ÉGALITÉ , FRATERNITÉ. 

Le , Gouvernement provisoire, çonvaipeu que la grandeur d’àme eét 
'.la Suprême .politique, et , que chaque révolution qpérée par le peuple’ 
i- 1 français doit qù monde la çpnSéçration d’une vérité philosophique de- 
'■ ■pitié ; ; ' 

Considérant gu’il n'y a pas.de , plus sublime prîncipe qiie l’inviolabilité 
de là vie hûmàmc ; : ' : 

" ‘Considéraut que, dans les mémorables journées où nous sommes, le 
Gouvernement provisoire a constaté avec orgueil que pas un cfi de 
vengeance ou de mort n’esbsorti de la bouche du peuple ; 

Déclare: - 

Que dans sa pensée la peine de mort est abolie en matière politique, 
.^^qu’it préseptqva f»yrœu à la ratificatiott définitive de l’Assembléè na-» 

Iinnolo. ' .. ' , ' I r 


uuuuic; . jj 

- GoHyerpemePt ipitpyisQire r : une si» ferme conviction; de la yéri té 
, qû’d, proclame ap.^om idû peuple français,, que si les hommes iedupa-, 
.Hfjs.-q.uj^jepnepMb-mfre, gpuler» le sang deila France, .étaient dans les: 
!( maie? idu pepple, il ; y aurait à ses yeux un châtiment plus exemplaire 
à les dégradée qu’à lés, frapper. . ... . • •' ! 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité, .Fraternité. 

y ( ppyisoiye, de la Réppbliquç Française, 

i iP^erMi jhi èwwrnment provisoire. ' ■ ' < 

, i Attendu que, -depuis; lé 2â févrieryla circulation des correspond 
.*!, edète. (^«etomereadans la, ville de Paris settouve susjténdue; 



nistredes finances, 

Décrète : 

Art. 1 er . Les. échéances des effets de commerce payables à I 
depuis le 22 février :juéqu(au 45 mars prochain inclusivement, 
pporpgés de. dix jours,! de manière à ce que les effets échus le 2 
vriér ne soient payable que le 3 mars, et ainsi de suite. 

.Ârt. 2. Tous n^tfte, 1 recours; én garantie et prescriptions ment 
nés. en Part. 4.% àoqb; également suspendus et prorogés pendant 

Art. 3. Le ministre des finances est plus spécialement charg 
l’exécution du présent décret. 

Fait en l’Hôtel-derVille, au siège du Gouvernement provisoire * 
République, le 26 février 4848. 

Dupont (de l’Eure.) 

F. Ara.go. 

Lamartine. 

Crémieux. 

Ledru-Rollin. 

Garnier-Pagès. 

Marrast. 

Louis Blanc. 

Flocon. 

Albert. 


i i 




SOUSCRIPTION NATIONALE 

En faveur des blessés et des victimes des évènements des journées de 
vrier 4848 et de leurs familles, mise ^ à la disposition du Gouvei 
ment provisoire. 


Périer frères 

llallet frères 

Delessert. 

Hottinguer 

B.-L. Fould et Fould-Oppenheim. 

A. Gouin et C ic .i 

Lecointe Desarts 

Baudon 

D’Eichtal 

Béchet Dethomas 

H. ■ Ganneron et C l «. 

B. Paccard 

Adrien Delahante 

A. Dassier 

Seillière 


.F. 


Clavel-Doisy 

Marcuard... 

Chauviteau 

F. Durand et C ie i 

Schneider et C ie 

pillet-Will et C io ... .i 

Blacque, Certain; Drouillard 

». Jacques Lefebvre ; 

Compagnie du chemin de fer de Strasbourg 

jà Chambre des Avoués du tribunal de la Seine. 

M. Ferrière-Laffitte. 

Le montant de cette' souscription est déposé à la Banque de 


12, OC 
42, OC 

42.00 

12.00 
12 , 00 , 
45,00' 
45,00 

4.00 
42,00> 
15,00» 
45,00( 

4,00( 

4,00( 

4,00( 

4,00( 

4,00( 

4,00( 

4,90( 

4,00( 

4,500 

6,00C 

4,500 

4,00C 

2.000 
6,000 
10,000 
Franc» 


FAITS' DIVERS. 


— La statue équestre de la cour du Louvre a été renversée : les bj 
reliefs ont été descelés. Le piédestal seul est demeuré debout ; il poi 
déjà cette' inscription : 

Aux Citoyens sjprts pour la Liberté 
'23-24' Février 1848, 
la Patrie reconnaissante. 

La décision du Gouvernement provisoire sur les couleurs natif, 
nalcs aurait pu amener une collision fâcheuse à la barricade de la ri 
i Montmartre, sans la sage présence d’esprit d’un brave Citoyen. 

Deux hommes se disputaient pour arborer, l’un le drapeau roug 
et l’autre le drapeau tricolore. La foule se divisait déjà, quand ce C 
toyen est monté sur la barricade, et prenant les porteurs de bannièri 
par la main, les a précipités dans les bras l’un de L’autre. Ils se sor 
embrassés aux applaudissements universels, et le drapeau tricoloi 
Tésté séül debout i été salué sur le boulevart. 

— Les élèves de l’école Saint-Cyr sont arrivés hier à Paris sous I 
conduite d’un élève de l’école Polytechnique. C’est mercredi soir seu 
leme'nt que le général, cédant aux pressantes sollicitations des élèves 
leur a donné lès nouvellès particulières qu’il avait reçues. Elles ont ét 
accueillies avec enthousiasme aux cris de Vive la République ! Ces gé 1 
néreux jeunes gens, désolés de n’avoir pu apporter le secours de leui 
bras à la cause de la Liberté, se sont empressés d’offrir tout leur de 
vouement au maintien de l’ordre. Leur bataillon fait le service de l’Hôtel 
idértVille et , des Tuileries, concurremment avec / a garde nationale et 1 
peuple armé qui les ont accueillis avec des vivat, et qui les confonden 
déjà dans leur estime et leur reconnaissance avec l’école Polytech 
nique. 

— Le drapeau national tricolore a été arboré à trois heures à l’Hôtel 
de-Ville, et accueilli par des adclamations enthousiastes. 

— L’archevêque de Paris vient d’adresser à MM. les curés de Paris 
une circulaire dans laquelle il les engage à faire célébrer un service 
pour les citoyens morts dans les journées des 23 et 24 février. Un 
Domine salvum fac Francorum gentem sera chanté après Cette céré- 
monie. 

— - La Société des gens de lettres, sur la proposition d’un de ses mem- 
bres, doit se réunir demain pour offrir son concours au Gouvernement 
provisoire. 

: rrr, JJne réunion de savants et d’écrivains démocratiques a eu lieu 
aujQurd’büi. rue de Grenelle-Saint-Honoré, 45, sous la présidence du 
citoyen' Blanqui, et s’est constituée en société, sous le titre de Société 
républicaine centrale. Le citoyen Blanqui a été nommé président pro- 
visoire; et demain dimanche on se réunirade nouveau, àdeux heures, 
'pour procéder à l’ôrgànisation définitive. 

'*<;•/ f. ; * ft ' *' - - t 

Valenciennes, six heures du soir. 

Le convoi de Paris n’est pas àrrivé. 

ôn^nôfls assure que lès : Lillois se sont opposé au départ d’un des 
•.déuribataillôns appelés à Paris. ‘ 1 

; A Atotoos, le peuple a énvahi la gare; un régiment d’infanterie a dû 
intervenir pour protéger le départ du régiment de cavalerie. 

;,Le télégraphe électrique , ne fonctionne plus ; Jes fils de fer sont cou- 
.pés^onnofsaitoù 

: • i ■ rt-j Nous, avons entendu exprimer des craintes au sujet du château de 
/Versailles; Aucun. désordre n’a été commis de ce côté. La garde de ce 
moqument national a été confiée à la garde d’un détachement de cent 
élèves de l’école de Saint-Cyr. 

— On nous annonce à l’instant que M. Roger, ancien élève de l’école 
Polytechnique, a été atteint d’un coup de feu, rue des Fossés-Mont- 
martre. 

M. Roger est mort des suites de sa blessure. 

— Les journaux anglais sont en Têtard, d’un jour. Ceux qui nous par- 
viennent ne contiennent aucune nôuvelle importante. 

. ; , Les rédacteurs ; Fréd. Bastiat , ILippolyte Castille , Molinari. 
imprimerie de napoléon gbaix et c>% rue bergère, 8. 


